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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

5 juin 2026 

L’an deux mil vingt-six, le cinq juin, à vingt heures trente minute, le Conseil municipal, 

légalement convoqué, s’est réuni à la mairie sous la présidence de M. LEMETTAIS 

Christophe, Maire.  

 

ETAIENT PRESENTS : MM et Mmes LEMETTAIS Christophe, MASSON Régine, LEDO Nadine, 

BAUDRY Laurence, LEBLANC Fabien, GAZEAU Maxime, HUE Mélanie, QUIBEL Clément et 

RENAULT Gilles.  

Formant la majorité des membres en exercice. 

ETAIENT ABSENTS : M. VALLIN Morgan et Mme LECLERC Gaëlle (donne pouvoir à M. LEMETTAIS 

Christophe) 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme MASSON Régine 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l’appel nominal des membres. 

 

Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 27 avril 2026 au Conseil 

Municipal. 

 

Y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? Le procès-verbal est adopté 

 

2026.028 – Arrêt du procès-verbal de la séance du 27 avril 2026 

 
Le conseil municipal,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-15 
Vu le projet de procès-verbal de la séance qui s’est tenu le 27 avril 2026, 
Convenant à ce titre que les membres du Conseil doivent l’arrêter ou demandent à le rectifier 
 
Après en avoir délibéré, et l’unanimité  
ARRETE le procès-verbal du Conseil Municipal de la séance en date du 27 avril 2026.  
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente. 

 

1~ Elections Sénatoriales   
         
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que le bureau des élections les informe que le 
décret n°2026-301 du 21 avril 2026 fixe au dimanche 27 septembre 2026 la tenue de l'élection des 
sénateurs de la série n°2 du Sénat. 
A ce titre, les conseils municipaux devront procéder à la désignation d’un délégué et de trois 
suppléants en respectant la parité.  
Monsieur le Maire propose de procéder à un vote de liste pour les suppléants. 
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2026.029 – Elections Sénatoriales 
 
Le maire (ou son remplaçant) a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des 
délégués et de leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs. 
 
 Il a rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les 
délégués et leurs suppléants sont élus séparément, sans débat, au scrutin secret 
majoritaire à deux tours. S’il reste des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de 
scrutin qui a lieu à la majorité absolue, il est procédé à un second tour pour le nombre de 
mandats restant à attribuer et l’élection a lieu à la majorité relative.  
 
Au second tour, en cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 
 
Le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les membres du conseil municipal qui n'ont pas 
la nationalité française ne peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni 
participer à l'élection des délégués et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). 
 Le maire (ou son remplaçant) a également précisé que les membres du conseil 
municipal qui sont également députés, sénateurs, conseillers régionaux, conseillers 
départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, conseillers à l’Assemblée de Corse ou de 
Guyane, conseillers de la collectivité européenne d’Alsace,  ou membres de l’Assemblée de 
Polynésie française peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne 
peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287, L. 445 et L. 556 du code électoral). 
 Le maire (ou son remplaçant) a ensuite précisé que les militaires en position d'activité 
membres du conseil municipal peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais 
ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 
Le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les délégués et suppléants sont élus parmi les 
membres du conseil municipal de nationalité française. Toutefois, si le nombre de délégués et 
de suppléants à élire est supérieur au nombre de conseillers en exercice, les suppléants 
peuvent également être élus parmi les électeurs inscrits sur la liste électorale de la commune 
de nationalité française (L. 286). 
 Le maire (ou son remplaçant) a indiqué que conformément à l’article L. 284 du code 
électoral, le cas échéant, l’article L. 290-1 ou L. 290-2, le conseil municipal devait élire : un 
délégué et trois suppléants. 
 Les candidats peuvent se présenter pour être élus délégués ou suppléants, soit 
isolément, soit sur une liste incomplète, soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a 
de délégués ou de suppléants à élire. Les adjonctions et les suppressions de noms sont 
autorisées (art. L. 288 du code électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas 
portée candidate ou soit absente ne fait pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre 
de suffrages requis. 

 

1. Déroulement de chaque tour de scrutin  
 Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il 
n’était porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, 
sans toucher l’enveloppe ou le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans 
l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité 
prendre part au vote à l’appel de leur nom a été enregistré. 
 Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres 
du bureau électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les 
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bulletins ou enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes 
qui les contiennent, ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés 
au procès-verbal avec mention de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne 
contenant pas une désignation suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, 
enveloppe vide). Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés 
dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné.  
 Lorsque tous les mandats n’ont pas été attribués au premier tour de scrutin, il a été 
procédé à un second tour de scrutin.  
 Après l’élection des délégués, il a été procédé à l’élection des suppléants dans les 
mêmes conditions. 

 

2. Élection des délégués 
2.1. Résultats du premier tour de scrutin de l’élection des délégués 

a. Nombre de conseillers présents et 
représentés 

10 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel 
n’ayant pas pris part au vote 

(abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou 
bulletins déposés dans l’urne) 

(a-b) 

10 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le 
bureau 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par le 
bureau 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  
[c – (d + e)] 

10 

g. Majorité absolue 6 

  

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus et, à 
égalité de suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE 
SUFFRAGES OBTENUS 
en chiffres et en 
toutes lettres 

LEBLANC Fabien 10 Dix 

 
2.2. Proclamation de l’élection des délégués 

M. LEBLANC Fabien, né le 2 juin 1996 à Rouen 
A été proclamé élu au 1e tour et a déclaré accepter le mandat. 

 
 Le maire (ou son remplaçant) a rappelé que les délégués présents ne peuvent plus 
refuser d’exercer leurs fonctions après l’ouverture du scrutin pour la désignation des 
suppléants. 

 
2.3. Refus des délégués 

 Le maire (ou son remplaçant) a constaté le refus de 0 délégué(s) après la 
proclamation de leur élection.  
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 Une nouvelle élection a eu lieu dans les conditions rappelées aux 2 et 3, le nombre de 
délégués à élire étant égal au nombre de refus, dont les résultats figurent sur un feuillet 
annexé au présent procès-verbal (ce feuillet reprend les parties 4.1, 4.2 et 4.3). 

 

3. Élection des suppléants 
3.1. Résultats du premier tour de scrutin de l’élection des suppléants 

a. Nombre de conseillers présents et 
représentés 

10 

b. Nombre de conseillers présents à l’appel 
n’ayant pas pris part au vote (abstention) 

0 

c. Nombre de votants (enveloppes ou 
bulletins déposés dans l’urne) (a-b) 

10 

d. Nombre de suffrages déclarés nuls par le 
bureau 

0 

e. Nombre de suffrages déclarés blancs par le 
bureau 

0 

f. Nombre de suffrages exprimés  
[c – (d + e)] 

10 

g. Majorité absolue 6 

 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DES CANDIDATS 
(dans l’ordre décroissant des suffrages obtenus et, à 
égalité de suffrages, de l’âge des candidats) 

NOMBRE DE 
SUFFRAGES OBTENUS 
en chiffres et en 
toutes lettres 

LEDO Nadine 10 Dix 

BAUDRY Laurence 10 Dix 

GAZEAU Maxime 10 DIx 

 
3.2. Proclamation de l’élection des suppléants 

 En application de l’article L. 288 du code électoral, l’ordre des suppléants a été 
déterminé successivement par l’ancienneté de l’élection (élection au premier ou au second 
tour) puis, entre les suppléants élus à l’issue d’un même tour de scrutin, par le nombre de 
suffrages obtenus puis, en cas d’égalité de suffrages, par l’âge des candidats, le plus âgé 
étant élu. 
Mme LEDO Nadine, née le 11/09/1957 à Thiouville 
A été proclamée élue au 1e tour et a déclaré accepter le mandat. 
Mme BAUDRY Laurence, née le 12/06/1972 à Harfleur 
A été proclamée élue au 1e tour et a déclaré accepter le mandat. 
M. GAZEAU Maxime né le 28/05/1994 à Saint-Aubin-lès-Elbeuf 
A été proclamé élu au 1e tour et a déclaré accepter le mandat. 
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2~ Plan Communal de Sauvegarde : Mise à jour       

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la suite des élections municipales, il y a 
nécessité de modifier le Plan Communal de Sauvegarde sur certains points qui touchent 
l’ancienne mandature :  

- Le tableau des élus et disponibilités 
- Le poste de commandement communal 
- La procédure d’alerte communale 

 
La délibération est adoptée. 
 

2026.030 – Plan Communal de Sauvegarde : Mise à jour 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le CGCT et notamment les articles L2212-2 et L2212-4, 
Vu la loi n°2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile, notamment son 
article 13 et son décret d’application n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de 
sauvegarde, 
Considérant les modifications apportées au PCS, 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
Article 1 – APPROUVE le Plan Communal de Sauvegarde révisé 
Article 2 - Le plan communal de sauvegarde définit l’organisation prévue par la commune pour 
assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au regard des risques 
connus 
Article 3 - Le plan communal de sauvegarde est consultable en mairie 
Article 4 - Le Maire met en œuvre le plan communal de sauvegarde de sa propre initiative ou sur 
demande du préfet. 
Article 5 – AUTORISE M Le Maire à engager toutes procédures et à signer tous actes nécessaires à 
la parfaite actualisation du PCS et ses annexes 

 

3~Commission de contrôle de la liste électorale : annule et remplace la délibération 

n°2026.014 du 07.04.2026 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que lors de la séance municipale du 7 avril 

2026, ce dernier a désigné des membres pour siéger à cette commission. 

Or les conseillers municipaux qui doivent siéger ne doivent pas être titulaire d’une 

délégation. 

2026.031 – Commission de contrôle de la liste électorale : annule et remplace la délibération 
n°2026.014 du 07.04.2026 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la délibération n°202.14 en date du 7 avril 2026 relative à la désignation des membres de la 
commission de contrôle de la liste électorale, 
Considérant que dans les communes de – 1 000 habitants, la commission est composée de 5 membres 
Après en avoir délibéré,  
DECIDE de nommer des membres pour siéger à la commission de Contrôle de la liste électorale 
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DIT qu’elle sera composée de 5 membres ainsi qu’il suit :  
QUIBEL Clément – conseiller municipal 
GAZEAU Maxime – conseiller municipal 
FRANCOIS Gérald – délégué de l’administration 
BOURGUIGNON D’HERBIGNY Charlotte – délégué de l’administration 
MORIN Pierre – délégué du tribunal judiciaire 

AUTORISE le Maire à signer tout acte en application de la présente 

 

4~SDIS : application mobile NexSIS      

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que les Sapeurs-Pompiers de la Seine-
Maritime nous informent de toute intervention sur le domaine public de notre commune 
depuis 2023. Cette information nous parvient par l'envoi d'un SMS automatique. 
 
 A compter du 26 mai 2026, nous serons notifiés de ces mêmes informations au moyen 
d'une application mobile associée au nouveau système national de gestion opérationnelle 
"NexSIS". L'envoi de SMS sera désactivé.  
 

2026-032 – SDIS : application mobile NexSIS 

Le Conseil Municipal,  
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales 
Considérant la nécessité d’être informé de toute intervention, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
DESIGNE les élus susceptibles d’exercer la fonction de DOS :  
 LEMETTAIS Christophe 
 QUIBEL Clément 
 BAUDRY Laurence 
 HUE Mélanie 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente 

 
5~ Salle polyvalente 
 

- Capacité d’accueil 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le groupe de travail a commencé à 
réfléchir sur le règlement intérieur de la salle. 
La question de la capacité d’accueil est posée. 
 

2026-033 – Salle polyvalente : capacité d’accueil 

Le Conseil Municipal,  
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales 
Considérant la nécessité de limiter le nombre de personne accueillir dans la salle, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
APPROUVE la capacité d’accueil à 72 places assises 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte en application de la présente 
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- Clôture 
 
À la suite de la commission « Travaux » qui s’est réuni le 28 mai dernier, Monsieur le Maire 
expose au Conseil Municipal que 3 entreprises ont été consultées pour la réalisation des 
clôtures en limite de propriété. 
 
Monsieur le Maire informe que 3 propriétaires sont en limite avec la parcelle où est 
construite la salle polyvalente. 
 
Le choix des clôtures n’a pas été arrêté en accord avec les propriétaires. 
 
Le Conseil Municipal décide d’ajourner la délibération afin de prendre le temps pour finaliser 
le projet. 
 

- Panneaux Photovoltaïque       
 
Monsieur le maire rappelle au Conseil Municipal que le projet « Construction de la salle 
polyvalente » comporte un lot « Panneaux Photovoltaïque ». 
 
La commission travaux après analyse du nouveau devis photovoltaïque prenant en compte 
la nouvelle réglementation du SDIS76, il propose l’abandon du projet compte tenu que la 
surface des panneaux est réduite de plus de 65% pour une production de 4,9Kw au lieu de 
17.8Kw.  
 
Le Conseil Municipal décide d’abandonner le projet. 
 

2026.035 – Salle polyvalente : Panneaux Photovoltaïques 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Considérant que la surface des panneaux est réduite de plus de 65%, 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
DECIDE d’abandonner le lot n°11 « Panneaux Photovoltaïques » 
AUTORISE le Maire à signer tout acte en application de la présente 

 
6~ CDG76 : convention d’adhésion à la médiation préalable obligatoire (MPO) 
 
Monsieur le Maire donne au Conseil Municipal la définition de la médiation préalable 
obligatoire :  relatif à la procédure de MPO applicable à certains litiges de la fonction 
publiques et à certains litiges sociaux. 
 
La délibération est adoptée. 
 

2026.036 – Adhésion aux missions optionnelles du CDG76 : convention d’adhésion à la médiation 
préalable obligatoire (MPO) 
 
Le Conseil Municipal, 
M le Maire expose au Conseil Municipal que le Centre de Gestion de la Seine-Maritime assure pour le 
compte des collectivités et établissements affiliés des missions obligatoires prévues par la loi n° 84-53 
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du 26 janvier 1984 modifié. Notamment, il lui revient d’organiser les concours et examens 
professionnels, de gérer la bourse de l’emploi (www.emploi-territorial.fr) ou encore d’assurer le 
fonctionnement des instances paritaires (commission administrative paritaire, comité technique), etc. 
Au-delà des missions obligatoires, le CdG 76 se positionne en tant que partenaire « ressources 
humaines » des collectivités par l’exercice d’autres missions dites optionnelles. Dès lors, ces missions 
sont proposées par le CdG 76 afin de compléter son action et d’offrir aux collectivités un 
accompagnement quotidien en matière de gestion des ressources humaines.  
Le Centre de Gestion propose ainsi une convention-cadre permettant, sur demande expresse de la 
collectivité, de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin.  
Après conventionnement la collectivité peut, le cas échéant, déclencher la ou les mission(s) choisie(s) 
à sa seule initiative dans les conditions précisées par la convention-cadre.   
L’autorité territoriale rappelle que la mise en œuvre du statut de la Fonction Publique Territoriale 
étant devenue un enjeu stratégique en raison de sa complexité et de son incidence sur la gestion de la 
collectivité, ces missions permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur.  
L’autorité territoriale propose aux membres de l’organe délibérant de prendre connaissance du 
dossier remis par le Centre de Gestion de la Seine-Maritime.  
Après en avoir délibéré et l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide de :  
ARTICLE 1 : 
Adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de la 
Seine-Maritime 
ARTICLE 2 : 
Autoriser l’autorité territoriale à signer les actes subséquents.  
(convention d’adhésion à la médecine professionnelle, formulaires de demande de mission, 
médiation préalable obligatoire, etc.)   

 
7~ Décision modificative n°1 
 

2026-037 – Décision modificative n°1 

Le Conseil Municipal,  
Vu la délibération n°2026.024 en date du 27 avril 2026 approuvant le budget primitif 2026, 
Considérant les ajustements nécessaires en dépense d’investissement, 
Après en avoir délibéré,  
DECIDE de modifier les crédits budgétaires comme suit :  

Dépenses Recettes 

Article (Chap.) - Opération Montant Article (Chap.) - Opération Montant 

2135 (21) - 0149 : Installations 
générales 

1 113,00 13258 (041) : Subv. non transf. 
Autres grou 

-3 108,75 

21532 (041) : Réseaux 
d'assainissement 

-4 742,32 238 (041) : Avances 
commandes immo corp 

-1 633,57 

231 (23) - 0142 : 
Immobilisations corporell 

-1 113,00   

Total Dépenses -4 742,32 Total Recettes -4 742,32 

AUTORISE le Maire à signer tout acte en application de la présente 
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8~ Site internet 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le site internet de la commune nécessite 
une modernisation. 
 
Actuellement la société WEB&Créa nous facture 478.80€ par an pour maintenir le site 
internet.  
Monsieur le Maire propose un autre site internet pour un coût de 5€ par an. 
 
La délibération est adoptée. 
 

2026.038 – Site Internet 
 
Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Considérant que la nécessité de moderniser le site internet, 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
DECIDE de résilier le contrat avec la société WEB&CREA 
AUTORISE le Maire à procéder à l’élaboration du nouveau site internet 

 
9~ Question diverses 
 
➢ Avancement des travaux de construction de la salle :  

- Le groupe de travail (Maxime et Fabien) ont commencé à étudier le règlement 

intérieur. Une prochaine réunion est programmée pour le choix du mobilier, 

vaisselle, entretien … 

- La livraison de la salle polyvalente pourra être réalisé dans le courant de l’été. 

➢ Ordures ménagères : 

- La 3CA constate que Thiouville est un « mauvais élève » en termes de tri sélectif 

malgré de nombreuses communications 

- Le service déchet de la 3CA a accepté la collecte des déchets ménagers pour le Bosc 

Quesnel en « porte à porte ». 

➢  Conseil Municipal des jeunes : 

Un boitage a été réalisé pour le connaître le nombre de jeunes intéressés. La réponse est 

attendue pour fin septembre. 

En fonction du nombre de jeunes intéressés, nous rencontrerons Mme LEGRAS Magalie, 

maire d’Ancourteville pour un échange. 

➢ Eglise : 

La commission « Travaux » souhaite mettre en pause les travaux. 

Monsieur le Maire et Mme MASSON Régine ont assisté à une réunion organisée par le 

CAUE76 sur la rénovation des églises. 

Nous allons prendre attache avec le CAUE76 afin de connaitre les obligations en matière de 

travaux et avoir des pistes d’orientations. 

 

Rien n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 heures 40. 


